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	URGENT ACTION
	
	UA 011/24

	Un journaliste menacé et harcelé

	MALAWI


Le journaliste Gregory Gondwe est entré dans la clandestinité à la suite de son rapport d’investigation sur les interactions entre la Force de défense du Malawi et un homme d’affaires qui fait l’objet d’une enquête pour corruption. Après la publication de son rapport, le 29 janvier, Gregory Gondwe a été prévenu par de «très hauts représentants de l’État» que la Force de défense du Malawi avait l’intention de l’arrêter pour «mise en danger de la sécurité de l’État» et de le détenir au secret, à moins qu’il ne révèle ses sources. Les autorités malawiennes doivent garantir et assurer la sûreté et sécurité de Gregory Gondwe et des autres journalistes dans le pays et respecter, protéger, promouvoir et réaliser les droits fondamentaux de tous et toutes, notamment le droit à la liberté d’expression et à la liberté de la presse.
COMPLÉMENT D’INFORMATION
Le 29 janvier 2024, le rapport d’investigation de Gregory Gondwe a été publié sur la Plateforme pour le journalisme d’investigation; il faisait état de paiements présumés à des entreprises détenues par une personne faisant l’objet d’une enquête pour corruption, alors que le gouvernement s’est engagé à annuler tous les contrats avec des entreprises liées à cette personne.
Le Malawi a pour habitude de restreindre les droits à la liberté d’expression, d’association et de réunion pacifique. Les menaces pesant sur le droit à la liberté d’expression se sont accrues depuis 2022, avec une augmentation des cas de surveillance illégale par la police, notamment d’interception de conversations privées, ayant entraîné des arrestations arbitraires, des poursuites judiciaires et des condamnations. Le 1er mai 2022, Chidawawa Mainje a été arrêté et inculpé de harcèlement en ligne au titre de l’article 86 de la Loi de 2016 relative aux transactions électroniques et à la cybersécurité. Il lui était reproché d’avoir insulté le président Lazarus McCarthy Chakwera dans une conversation sur WhatsApp.
PASSEZ À L’ACTION
1. Envoyez un appel courtois en utilisant vos propres mots ou en vous inspirant du modèle de lettre à la page 2.
1. Merci d'agir dans les plus brefs délais, avant le 10 avril 2024.
1. Langue(s) préférée(s): anglais. Vous pouvez également écrire dans votre propre langue.
1. INFO ENVOIS PAR POSTE: L’envoi de lettres est possible dans presque tous les pays. Veuillez vous renseigner auprès de la Poste si des lettres sont actuellement envoyées 
au pays de destination. Faute de quoi, envoyez-la par e-mail, fax ou les médias sociaux (si disponibles) et/ou via l'ambassade avec la demande de transmission. Merci beaucoup !
	APPELS À 
	COPIES À 

	President Lazarus Chakwera
Office of the President and Cabinet, 
Capital Hill Circle
Private Bag 301
Capital City, Lilongwe 3
Malawi
E-mail : parliament@parliament.gov.mw
Cibles supplémentaires:
1) Hon.Grace Tikambenji Malera
Office of the Ombudsman
St Martins House, Near TEVETA House,
Private Bag 348, Capital City, Lilongwe, Malawi
E-Mail: ombudsman@ombudsmanmalawi.org
2) Hon Catherine Gotani Hara
Speaker of Parliament, Parliament Building
Presidential Drive, P/Bag B362 Lilongwe 3
City Centre, Malawi
E-Mail: parliament@parliament.gov.mw
	Ambassade de la République du Malawi
Rue du Pré-de-la-Bichette 1
1202 Genève
Fax: 022 730 17 53
E-mail: mission.malawi@ties.itu.int

	 Guide réseaux sociaux voir sur : amnesty.ch UA 011/24 ou AFR 36/7698/2024
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President Lazarus Chakwera
Office of the President and Cabinet, 
Capital Hill Circle
Private Bag 301
Capital City, Lilongwe 3
Malawi
________________________

Monsieur le Président,
Je vous écris pour vous faire part de mes inquiétudes quant à la sûreté et à la sécurité du journaliste Gregory Gondwe à la suite de la publication, en janvier 2024, de son rapport dans lequel il traite de la Force de défense du Malawi et de ses interactions présumées avec un homme d’affaires qui fait l’objet d’une enquête pour corruption. Ce rapport contient des allégations détaillées faisant état de versements de plusieurs millions de dollars à des entreprises détenues par cette personne pour la fourniture de matériel militaire. Il contredit l’annonce faite par le gouvernement selon laquelle il annulait tous les contrats avec des entreprises liées à l’homme d’affaires en question.
Le 31 janvier, Gregory Gondwe a été prévenu par de «très hauts représentants de l’État» que la Force de défense du Malawi avait l’intention de l’arrêter pour «mise en danger de la sécurité de l’État» et de le détenir au secret, à moins qu’il ne révèle ses sources. Je crains fortement que, par conséquent, Gregory Gondwe soit maintenant entré dans la clandestinité, de peur pour sa vie, sa sûreté et sa sécurité, simplement parce qu’il a fait son travail de journaliste. Je sais que ce n’est pas la première fois que Gregory Gondwe est pris pour cible en raison de ses activités journalistiques. En avril 2022, il avait été arrêté par la police et interrogé, la police lui enjoignant une fois encore de révéler ses sources.
Le Malawi a l’obligation au regard du droit international relatif aux droits humains de faire respecter les droits fondamentaux et la liberté de la presse et de créer un environnement propice à un journalisme libre et indépendant, notamment en respectant, protégeant, promouvant et réalisant les droits à la liberté d’opinion et d’expression, garantis par l’article 19 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques et l’article 9 de la Charte africaine des droits de l’homme et des peuples, auxquels le Malawi est un État partie.
À la lumière de ce qui précède, je vous prie instamment:
- de veiller à ce qu’une enquête approfondie, indépendante, impartiale, transparente et efficace soit menée dans les meilleurs délais sur les menaces signalées contre Gregory Gondwe, et de traduire les responsables présumés en justice, dans le cadre de procès équitables.
- de condamner publiquement le harcèlement, les manœuvres d’intimidation, les menaces et les attaques dont sont victimes Gregory Gondwe et d’autres journalistes.
- de prendre des mesures efficaces de sorte que l’ensemble des journalistes du pays puissent mener leur travail à bien en toute sécurité, sans avoir à craindre de quelconques représailles.

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l’expression de ma très haute considération.
________________________
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